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Paris, le 20 décembre 2024

L’annonce officielle du retrait de la Région Occitanie de l’expérimentation de mise à disposition des 
routes nationales constitue une nouvelle preuve, s’il en fallait, de l’échec cuisant de la loi 3DS.  
Cette décision, annoncée par la Présidente de Région, Carole Delga, confirme ce que la FEETS-FO 
dénonce  depuis  des  mois  :  des  réformes  menées  sans  vision,  sans  cohérence  et  surtout  sans 
considération pour les agents et le service public.

Après des mois de préparation, d’incertitudes et d’efforts acharnés pour anticiper cette nouvelle 
organisation, les agents des DIR Sud-Ouest et Massif-Central, ainsi que de la DREAL Occitanie, se 
retrouvent une fois de plus les otages de décisions politiques prises à la hâte et abandonnées tout 
aussi brutalement. Les conséquences humaines et organisationnelles de ces revirements ne peuvent 
être ignorées : stress, démobilisation et désarroi caractérisent la réalité du terrain.

La FEETS-FO rappelle que derrière cette expérimentation avortée, ce sont des agents pleinement 
mobilisés qui, en plus de leurs missions quotidiennes, ont assuré la préparation minutieuse de cette 
mise à disposition. Leur professionnalisme et leur engagement ont permis d’assurer sans relâche la 
continuité du service public pour les usagers des routes nationales. Pour autant, la quantité de travail 
dépensée sur cette période pour préparer la mise à disposition représente un énorme gâchis, alors 
que  la  priorité  du  service  public  républicain  devrait  être  consacrée  à  la  sauvegarde  des 
infrastructures routières qui continuent de se dégrader, en particulier les ouvrages d'art.

Si ce retrait est justifié par des contraintes budgétaires et une instabilité gouvernementale, il n’efface 
en rien les dégâts globaux causés par la loi 3DS. Cette loi, portée au nom d’une décentralisation  
dogmatique, continue d’atomiser les compétences publiques en matière d’infrastructures routières 
notamment.

La FEETS-FO salue l’engagement sans faille des agents, qui ont su, une fois encore, faire preuve de 
professionnalisme et de résilience face à l’inconstance des décisions politiques. 

L’échec de la loi 3DS est évident. Il est temps d’en tirer toutes les conséquences.

La FEETS-FO s’oppose à toute nouvelle fuite en avant visant à attaquer l’intégrité et les missions 
du ministère de l'Écologie, des Transports et du Logement, telle que sous-tendue par les rapports 
Ravignon et Woërth. et qui impliquerait immanquablement une déstabilisation des agents et services 
de l’État dont la vocation est d’assurer la pérennité des infrastructures routières et la sécurité des 
usagers.
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